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Programme du jour : sous réserve de modifications 

 

Vers 08h30 : départ du car avec les valises. Traversée du désert du Thar. 
Plusieurs arrêts de confort prévus 

Vers 13h15 : déjeuner (environ 1h00) 

Vers 14h30 : visite libre du fort de Pokoran (environ 0h30) 

Vers 15h00: reprise de la route en direction de Jaisalmer. Arrêts de confort 

Vers 16h45 : arrivée à l'hôtel 

Vers 17h00 : visite du musée folklorique (environ 1h00) 

Vers 19h30 : diner à l'hôtel 

 

Bon à savoir : Pokoran, site des essais nucléaires indiens 
 

La Commission de l'énergie atomique indienne (Atomic Energy Commission) a 
fait exploser sa première arme nucléaire souterraine, à 100 mètres de 
profondeur, nom de code Smiling Buddha, sur le site de Pokoran 
le 18 mai 1974. Le gouvernement indien déclara alors qu'il n'allait pas 
construire d'armes nucléaires bien qu'il en ait acquis la capacité technologique 
et que l'explosion de Pokoran était destinée à développer une énergie 
atomique dans un but pacifique et à rendre l'Inde indépendante en technologie 
nucléaire. De par sa non-adhésion au Traité de Non-Prolifération (1968) l'Inde 
n'est pas contrainte de s'abstenir de toute recherche dans le domaine militaire. 
Cependant, en décembre 1995, un satellite espion américain observe, dans la 
zone, une activité laissant à penser qu'un nouvel essai se prépare. L'Inde abandonne alors sa tentative. En 1998, 
lorsque Atal Behari Vajpayee revient au pouvoir avec le parti nationaliste BJP, il décide de reprendre les essais qui 
avaient été abandonnés sous la pression américaine et choisit la date du 11 mai. Un mouvement de missiles est organisé 
pour détourner l'attention des satellites espions et l'Inde procède à 5 nouveaux essais thermonucléaires - une bombe de 
43 kilotonnes, une bombe de 12 kilotonnes et trois bombes miniatures de moins d'un kilotonne - à Pokharan, entre les 11 
et 13 mai, puis se déclare officiellement à leur suite comme une puissance nucléaire. En rétorsion contre ces essais 
(immédiatement suivis par ceux du Pakistan), licites du point du vue du droit international puisque l'Inde n'était pas 
signataire du TNP, les États occidentaux ont décrété un embargo contre New Delhi sur les matériaux sensibles. 
Le Japon et les États-Unis ont mis en œuvre des sanctions économiques contre l'Inde, par la suite levées 
progressivement, en juin et décembre 1998. En novembre 2006, le Sénat des États-Unis ratifiait un accord 
de coopération nucléaire avec l'Inde, bien que le gouvernement indien n'acceptât une inspection de l'AIEA (Agence 
internationale de l'énergie atomique) que sur 14 sites sur 228. En juillet 2008, c'était au tour du Congrès indien d'émettre 
un vote, positif, de confiance à propos de l’accord nucléaire américano-indien. 
 

Les 5 questions que les indiens pourraient poser à propos de la famille : 
 

QUESTION 5 « Ton gouvernement te conseille d’avoir combien d’enfants ? » 
 
En août dernier, le Premier ministre de l’Inde, Narendra Modi, a pointé “l’explosion de la population” et expliqué à ses 
concitoyens que le fait d’avoir “des familles de petite taille” était “un acte de patriotisme”.  Avec 1,37 milliard d’êtres 
humains sur le continent Indien, le gouvernement essaye d’encadrer le taux de fécondité avec diplomatie ; un projet de 
loi serait en réflexion mais aucune confirmation n’a été faite à ce jour. Historiquement, dans les années 70, l’Inde a tenté 
de freiner son taux de natalité en mettant en place un programme de planification familiale en offrant  notamment des 
primes aux familles de « petite taille ». Mais, après de nombreux débordements (vasectomies forcées et campagnes de 
stérilisation dans les régions reculées), le système a cessé, et des campagnes ont été mises en place autour du 
concept  « 2 enfants maximum par famille ». Au fil des années, principalement grâce à une prise de conscience de la 
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population, le taux de fécondité a baissé (passant de 5,6 en 1970 à 2,2 en 2019 et estimé à 1,8 en 2050*. A titre de 
comparaison, le taux de fécondité en Europe était de 2,27 enfants par femme en 1970, il est aujourd’hui à 1,61 et estimé 
à 1,72 en 2050*.) 
 

Le point sur les tensions entre l'Inde et le Pakistan 
 

Le 26 février 2019, pour la première 
fois depuis 1971, l’armée de l’air 
indienne a bombardé le Pakistan. 
Le lendemain, Islamabad répondait 
en abattant un avion indien qui 
survolait son espace aérien. 
L’escalade a fait ressurgir le risque 
d’un conflit ouvert entre les 
deux frères ennemis du sous-
continent et, avec lui, la crainte 
d’une déstabilisation complète de 
la région. 
La destruction par l’armée indienne 
d’un camp terroriste aux mains du 
groupe islamiste pakistanais Jaish-e-
Mohammed (JeM), près de la localité 
de Balakot, intervient 12 jours après 
une attaque-suicide au Cachemire 

revendiquée par le JeM. Alors que 40 paramilitaires indiens y ont laissé la vie, le gouvernement a choisi la riposte 
militaire, là où la voie diplomatique avait jusque-là été privilégiée. En 2001, lorsque ce même groupe avait mené une 
attaque contre le Parlement de New Delhi, l’Inde avait envoyé ses troupes à la frontière avec le Pakistan, sans jamais 
franchir la ligne de contrôle séparant les deux pays et sans y envoyer ses avions de combat. De même, en 2008, après la 
mort de 166 personnes à la suite d’un raid de 60 heures à travers Mumbai mené par le groupe islamiste pakistanais 
Lashkar-e-Taiba, l’Inde avait à nouveau renoncé à riposter militairement. 
La réponse indienne du 26 février 2019 intervient moins de douze mois avant des élections cruciales dans le pays. L’Inde 
suit un système parlementaire dans lequel le Premier ministre est généralement le chef du parti jouissant d’une majorité à 
la Lok Sabha, la Chambre basse du Parlement. Or, du 11 avril au 19 mai 2019, 900 millions d’électeurs ont été invités à 
voter pour renouveler cette Assemblée. Le Premier ministre, Narendra Modi (depuis 2014), qui a construit son image 
politique sur un discours de force et d’intransigeance, joue sa place. Son parti, le Bharatiya Janata Party (BJP), qui a 
obtenu la majorité absolue des sièges au Parlement lors de l’élection de 2014, risque d’en perdre un nombre important 
du fait des graves difficultés économiques que connaît le pays. Dans les milieux ruraux en particulier, ces problèmes se 
sont accrus après la démonétisation de 87 % des billets en circulation en novembre 2016. Si cette décision aussi brutale 
que soudaine a officiellement été prise pour lutter contre la corruption et l’évasion fiscale, l’économie indienne a été 
durement touchée alors que la majorité de la population ne paie qu’en liquide. Politiquement affaibli dans plusieurs États 
clés de l’Union indienne, Narendra Modi, figure du populisme nationaliste hindou, a donc choisi l’arme militaire pour 
asseoir son autorité et gagner l’adhésion du peuple après l’attentat du 14 février 2019. 
Avec 1,39 million de militaires en service en 2017, sans compter les paramilitaires (1,58 million), l’Inde détient la 
deuxième plus grande force humaine au monde derrière la Chine (2,03 millions). En 2018, le pays a dégagé 
57,9 milliards de dollars pour le budget de la défense, soit 2,1 % de son PIB, le cinquième plus gros après celui des 
États-Unis (643,3 milliards), de la Chine (168,2 milliards), de l’Arabie saoudite (82,9 milliards) et de la Russie 
(63,1 milliards). Le Pakistan est loin de disposer de la même force. Pourtant, le pays investit davantage rapporté à son 
budget et à sa démographie. En 2018, le gouvernement pakistanais a alloué près de 11 milliards de dollars au budget de 
la défense, soit 3,6 % de son PIB, et quoique le pays soit sept fois moins peuplé que son voisin (197 millions d’habitants 
au Pakistan et 1,33 milliard en Inde en 2017), son armée de 653 800 militaires en service représente 50 % des 
effectifs indiens. Les deux États disposent en outre de missiles balistiques capables de déployer des armes nucléaires. 
L’Inde possède neuf types de missiles opérationnels dont la portée s’étend de 150 à 5 000 kilomètres. Le programme 
balistique pakistanais a quant à lui été forgé avec l’aide de Pékin. Quoique le pays ait développé des missiles de longue 
portée, pour l’instant, son arsenal nucléaire ne permet que des frappes à courte distance. Depuis la déclaration 
d’indépendance du 15 août 1947 et la partition du sous-continent entre l’Inde, à majorité hindoue, et le Pakistan 
musulman, les tensions n’ont jamais cessé. Mais malgré trois guerres (octobre 1947-décembre 1948, août-
septembre 1965 et décembre 1971), l’accession de l’Inde (1974) et du Pakistan (1998) à la capacité nucléaire a entraîné 
une dissuasion réciproque. Aucun des deux pays n’a intérêt à une confrontation directe. Pour autant, les risques 
d’escalade non maîtrisée, tout comme le mauvais contrôle politique sur les forces nucléaires, demeurent une menace 
réelle pour la sécurité des deux États et de la région. Le Cachemire, à majorité musulmane, cristallise les antagonismes 
entre New Delhi et Islamabad, et constitue l’épicentre des tensions. Cette zone, l’une des plus militarisées au monde, est 
le théâtre principal du conflit entre les deux pays qui revendiquent leur souveraineté sur le territoire depuis 1947. Dans 
l’État indien du Jammu-et-Cachemire, les violences opposant les militaires et les insurgés cachemiris ont fait, depuis le 
début du conflit, au moins 70 000 morts et 8 000 disparus. 
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1137457 ou https://www.lesechos.fr/idees-debats/editos-analyses/inde-pakistan-faut-il-craindre-le-scenario-catastrophe-
1145749 
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